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PROJET  DE  DÉCRET 


AU  NOM  DES  COMITES  -DE  SALUT  PUBLIC 
= . D’AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE  , 
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Con^éndon  natibnàie 
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T-;  ,5  fCpnfid^éran.t  qu’en  fixant  Je 

mdximum^  Au  prix  Aes  grains ‘par,  la... loi  du  n,  feptembre 
^7J\  ( ''iera  llyle  ) elle  s’étoit.prÿpofé  de  prévenir,  le  fu'-- 
hattliement  ,du  prii..'des  Aenrées^dç  ; preirière.  &;,al3ioiue 
neceliite  j ^ 'd' alfiirer.  aux  crdtiya'teurs  un  prix,  dans  leouel 
iL , trouveroient  le ,,rémbpurfemejit  de. ..leurs  avances  &'le 
lalàre  de' leurs  pravàte;  que  là'fixation  du  prix  , décrétée 

A 


p0ur  Tannée  dernière,  iT a pas  rempli  ce  dou- 

ble objet , qu  elle  le  rempliroit  bien  moins  encore  dans  le 
cours  de  Tannée  prélenne  *, 

Que  les  frais  de  culture  , de  récolte,  d'enfemencemenr  ont 
exigé  des  avances  plus  conndérabks  que  les  aimées  précé- 
denrentes  : que , fi  dans  la  moitié  de  Ta  Pi'ancé  Té  prix  des 
grains  en  1790  étoit,  au-dellous  de  celui  qui  a été  fixé 
par  la  loi  du  1 1 leptembre , le  prix  des  grains  dans  Taurre 
moitié  de  la  Ptépublique  , étoit  a la  même  époque  , Sc 
avoir  toujours  été  plus  élevé  que  le  maximum  \ 

QiTune  ciiliure  facile  ,•  nkvigeant  que  de  médiocres  , avan- 
ces , iuivie.  d'abondantes  récôjtes  , avoir  màiaténu.Ies  grains 
à bas  prix  dans  plus  de  quarante  • départemens  j qu'une  cul- 
ture plus  difficile  , exigeant  de  plus  rortes  avances  de  fuivie 
de  foibles  récalres  qui ‘ donimnf  trois  ou  quatre  pour  un, 
avoit  ioutenii  les  grains  à un  prix  plus  élevé  dans  plus  de 
quarante-^aiKre^  département^  ^ < 

Que 'le'' //vé^-vW/Tz  liniforme  a^mit  alTiré  à la  moitié  des 
départemens  une  augmentation  de  prix  cuTexigeoir  Tin- 
térèî:  d,e  Tagticulmre  & ig  juiüçe  diie  auxpufrivateurs  j qu'il 
avoit  occafiônné  une  diminution  de  pnx  rrcs-lenfible  clans 
les  autres  départemens  ou  Tacgricultiiie  réclaiTioit,  pour  Tes 
foibles  productions , une  augmentation  qui  couvrît  fes 


avances  j 

Que  Ton  ne  peut  maintenir  un  maximum  unifoime  dans 
toute  Térendue  de  la  République , pudique  les  frais  de  cul- 
ture 5 les  avances  _&  le  .produit  des.  récokes.  diffèrent  fi  fen- 
fiblement  dans  chaque  département  & dans  chaque  dirtridü  j 

Que  les  circonkances  ne  permettent  pas  de  fupprimer  If 
maximum  , que  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains 
feroit  bientc)t  fuivie  d*une  augmentcuion  de  prix  qui  exci- 
reroit  des  réclamations  générales , compronietrroit  la  fubfii- 
tance  des  deux  tiers  des  citoyens , <X  feroit  une  fource 


funefte  dq  défordre  5^  qu^^dans 


année 


où  la  c< 
loiinsqn  ' 


conioni- 


-I 


mation  doit  encore  yéîre  fà^prui^ence . fail.  1 

un  devoir 'de  tfier  des.;grynpde  Rérrangef , le  plfx^^es  àrains^  ' 
de  Tiiitériëtir'  sclèveroitu’ùhaqaé;  jOur  rufomaj  'ce^ 


que"  îe 


cultivateur  en' ’obriiif  lé^‘j!)rix''qué^Ton  ptiyê  'à  T;étraiigér  ; ^ 

Oué  Tintérêt  mêm'e'  ^ès"  ’éititRateurs",  céjüî  de  tous"  les  - 
«itovens.  '&  la  tra 


Xt 
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du  prix  des  grains  foi:  Hxé  dans  chaque  département  ôc 
dans  chaque  dillridii 

Que  ce  maximum  doit  avoir  pour  bafe  le  prix  que  valoieiit 
les  grains  en  1700  dans  chaque  cUilrii.!  •,  que,  h quelques 
contrées  éprouvèrent  alors  des  pertes  qui  GCca[ioiinèrenr  ac- 
cidentellement une  aiigmentacion  de  prix  , cette  aiigmenta- 
tiüii  fut  peu  (eniible  , la  circulation  qui  étoit  alors  en  pleine 
aélivité  ayant  léuibli  héquilibre  oC  les  proportions^ 

Que  cette  baie  efl  la  meilleure  &,  ihuiique  que  l'on  puilfe 
adopter  j 

Que  le  prix  com  mm  des  grains , des  foins  de  pailles  , en 
i7«;o  dans  chaque  diteriâ: , èc  une  augmentation  de  mcitié 
en  lus  3 doivent  former  le  maxïmum^^ba  prix  de  ces  denrecs 
dans  chaque  diftiicl:  i 

Que  le  cüliivateur  trouvera  dans  ce  prix  le  rernbourfe- 
ment  de  fes  avances  & le  (aiaire  (i  légitime  de  fes  miles 
travaux  ; 

‘ Que  la  portion  du  peuple  qui  achète  des  grains  pour  fa 
iconfommarion  , trouvera  dans  la  facilité  de  s'approviiionner , 
dans  récouomie  de  fon  temps , le  dédommagement  de  Taug- 
mentation  qui  doit  rélulter  du  nouveau  maximum  ; 

Que  la  diîHculté  de  faire  approvilionner  les  marchés , 
d’obtenir  & de  faire  exécuter  des  réquiiirions  , a ©ccafionné 
une  perte  de  temps  des  dépenfes  incalculables , les  ci- 
toyens ayant  été  prefque  journellement  occupés  à chercher 
les  moyens  de  fe  procurer  des  fubiillances  \ 

Que  les  cultivateurs  nViuront  délormais  aucun  prétexte 
de  difiérer  ou  de  retarder  rexécution  des  réquiiiuons  qui 
leur  feront  adreltèes  & rapprovifionnement  des  marchés; 
qu  iis  s’empreileront  de  concourir  ou  (accès  des  travaux  d’un 
gouvernement  fage  jufte;  que  la  nation  eiidère  manifei-- 
tera  toute  fon  eiiergie  pour  faire  maintenir  & refpecler  une 
loi  néceiraire  qui  concilie  tous  les  droits,  tous  les  iurérêrs, 
pour  en  dénoncer  <5c  faire  punir  la  violatiori  ou  rinfraction  ; 

Que  ceux  des  cultivateurs  qui  ont  latisfait  avec  le  p^lus 
d-’exadiitude  aux  réquiiitions  qui  leur  ont  été  adreifées  pour 
rapprovifionnement  de  Paris  & des  armées , doivent  rece- 
voir, pour  tous  les  grains  qu’ils  ont  verfés  dans  les  maga- 
fins , à compter  du  premier  fruciridor  , le  fupplément  de 
prix  qui  doit  résulter  de  la  nouvelle  lixation  du  maximum  g 
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Que  ceux  qui  n’auront  pas  farisfait,  dans  quinze  jours  > 
aux  réquiiitîons  qui  leur  ont  été  faites , doivent  être  privés 
de  cet  avantage,  & ne  recevoir  leur  paiement  que  fur  le 
pied  du  maximum  aduel , pour  toutes  les  produécions  donc 
le  prix  fera  augmenté  -, 

Que  le  gouvernement  étant  chargé  de  pourvoir  à Tap- 
provifionnement  de  Paris  &■  des  armées , la  Convention 
nationale  doit  fe  réferver  de  fixer  le  pirix  du  pain  dans  les 
armées  la  commune  de  Paris  *, 

Que,  dans  les  autres  communes  , la  fixation  du  prix  du 
pain  doit  être  faite  par  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
diftricl:  & de  canton,  fous  la  furveillance  des  adminiflra- 
îions  de  diflriéb. 


Dans  les  diftriéls  où  fabondance  des  grains  avoir  fait 
clefcendrs  le  prix  du  quintal  de  froment  au-defious  de  lo 
liv. , & avoir  fait  defcendre  le  prix  des  autres  grains  dans  la 
même  proportion,  le  maximum  du  prix  du  froment  fera  fixé 
à ï6  liv.  le  quintal  5 & celui  des  autres  grains  fera  fixé 
dans  la  même  proportion. 

I î I. 


Les  agens  nationaux  prés  les  diftricîrs  feront  dreiîer  & 
arrêter,  par  les  diredoires  de  diftrid,  le  tableau  du  maximi'm 
du  pri^  des  grains,  foins  ^ pailles,  d:  en  adrefleront  une 


A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 
le  maximum  du  prix  de  chaque  efpèce  de  grains,  du  foiji 
de  la  paille  fera  fixé,  dans  chaque  difirid,  fur  le  prix  coiiv- 
mun  de  1790,  augmenté  de  moitié  en  fus-,  de  forte  que,  dans 
les  diflrids  où  le  prix  du  froment  étoit  en  1790  de  10  liv. 
le  quintal,  il  fera  fixé  â 15  liv.;  dans  les  diflrids  où  il  étoit 
de  Î2.  liv.,  il  fera  fixé  à 18  liv.,  cC  fera  réglé,  dans  tous  les 
dircriéls  , dans  la  même  proportion  & fuivantla  même  pro- 
pre Scn. 


s 

expédition  à la  çomrailîion  du  commerce  ôc  des  approvi- 
iicnnemeiis  de  la  République. 

Ou  diftinguera  dans  les  tableaux  le  maximum  du  prix  des 
matières , fuivanî:  leurs  différentes  qualités. 

I V. 

Dans  les  diffriélrs  où  il  y a plulieurs  marchés  dans  lef- 
quels  on  tenoit  regiilre  du  prix  des  grains  , le  maximum  fera 
réglé  fur  le  prix  commun  de  tous  les  marchés  en  1790  5 
augmenté  de  moitié  en  fus, 

V. 


Les  grains  verfés  dans  les  magaiins  nationaux , à compter 
du  premier  fiuélidor,  pour  rapprovihcqnemenr  de  Paris  d<: 
des  armées , leront  payés  lur  le  pied  fixé  par  le  prélenc 
décret. 

Ceux  qui  ont  reçu  leur  paiement  fur  le  pied  du  maxh 
mum  adtuel , recevront  le  rupplément  qui  leur  efl:  du. 

Ceux  qui  ont  fatisfait  & farisi'eront , dans  le  délai  de 
quinze  jours,  aux  réquiiitions  qui  leur  ont  été  faites  pour 
rapprovifionnement  de  Paris  & des  armées  , feront  payés 
fur  le  pied  du  nouveau  maximum. 

Ceux  qui  n auront  pas  faiisfair  aux  réquiiitions  dans  1? 
délai  de  quinze  jours  ne  feront  payés  des  quantités  re- 
quifes  pour  lefquelles  ils  feront  en  retard  ^ que  fur  le  pied 
du  maximum  aéluel. 

V 1. 


Dans  les  communes  chefs- lieux  dediffriâ:,  le  prix  du  pain 
fera  fixé  par  la  municipalité , & vérifié  par  le  directoire  de 
diflrici. 

Pour  les  autres  communes , le  prix  fera  fixé  par  la  mu- 
nicipalité du  chef- lieu  de  canton,  qui  eu  inforniera  Fagent 
national  du  diffrida 

lu  fixation  réglée  par  les  miinicijpaliîés  fera  provifoire- 
ïTieiît  exécutée  & dans  le  cas  ou  les  (îiréâ:oires  de  difffiéè 
jugeroient  quil  y auroit  erreur,  & . qlfié 'le^s ' munMpidhés 
peruilaifent  à fontenir  leur  fixjtûon,,  Fai'enr  national*  du  diC 
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frid:  en  rendra  compte  à la  comiT5iiïion  du  commerce,  qui 
en  fera  (on  rapport  aux  ^comités  de  commerce  & de  falut 
public,  chargés  de  régler  ëc  de  décider  toutes  les  difficultés 
d’exécution. 

V I 1. 

Nul  ne  pourra  vendre  Tes  grains , foins  ou  pailles , à un 
prix  fupérieur  au  maximum  fixé  -pour  le  lieu  où  la  vente 
fera  faite,  fous  peine  de  huit  jours  de  prifon , & de  loo  1. 
d’amende  pour  chaque  contravention. 

Ces  peines  feront  prononcées  par  le  juge-de-paix  du  lieu 
du  domicile  du  vendeur,  ou  du  lieu  où  la  vente  aura  été 
fiüre,  fur  la  pourfuite  de  l’agent  national  de  la  commune 
du  diffiiét  , QU  fur  celle  du  dénonciateur. 

VIII. 


La  commiffion  du  comiiiierce  & des  approvifionnemeas  efl: 
chargée  de  faire  exécuter  le  préfent  décret^  qui  fera  publié 
par  la  voie  du  bulletin. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
‘ Brumaire  , fan  IIL 


